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DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTIES PENDANT LA SUSPENSION  
DU CONTRAT DE TRAVAIL EN CAS D’INCARERATION DU TRAVAILLEUR  

POUR FAITS PRIVES EN DROIT DU TRAVAIL CONGOLAIS 

par 

Léonard KIYALA MANDOLO  
Professeur Associé, Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa  

Résumé 

L’incarcération du travailleur étant une cause suspensive du contrat de travail, notre article a porté 
sur les droits et obligations des parties (travailleur et employeur) qui en découlent au regard du droit de 
travail congolais. De cette profonde étude, est ressorti le constat selon lequel, le législateur congolais tant 
dans le code du travail que dans l’arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/TPS/113/2005 du 26 octobre 2005 
fixant les droits et les obligations des parties pendant la suspension du contrat de travail, n’a consacré des 
droits et obligations des parties que pendant l’incarcération du travailleur sur plainte de l’employeur et n’a 
nullement abordé la question d’une incarcération pour faits privés du travailleur. Raison pour laquelle, se 
basant sur le droit français, notre article apporte des propositions souples afin de rééquilibrer la question ici 
étudiée, en droit de travail congolais. 

Mots-clés : contrat de travail, suspension, incarcération 

Abstract 

Since the incarceration of the worker is a suspensive cause of the employment contract, our article 
focused on the rights and obligations of the parties (worker and employer) arising from it under Congolese 
labor law. From this in-depth study, it emerged that the Congolese legislator, both in the labor code and in 
Ministerial Decree No. 12/CAB.MIN/TPS/113/2005 of October 26, 2005, establishing the rights and 
obligations of the parties during the suspension of the employment contract, only set forth the rights and 
obligations of the parties during the worker's incarceration following the employer's complaint and did not 
address the issue of incarceration for the worker's private matters. For this reason, based on French law, our 
article offers flexible proposals to rebalance the issue studied here under Congolese labor law. 

Keywords : employment contract, suspension, incarceration 

INTRODUCTION 

Le contrat de travail constitue, en droit congolais, le socle juridique des relations 
professionnelles entre l’employeur et le travailleur. Il organise, dans une logique de réciprocité et 
de subordination juridique, l’exécution d’une prestation de travail en contrepartie d’une 
rémunération. Toutefois, l’exécution de ce contrat peut être temporairement interrompue par la 
survenance de certains événements indépendants de la volonté des parties, donnant lieu à la 
suspension du contrat de travail, situation dans laquelle le lien contractuel subsiste sans que les 
obligations principales soient exécutées. 

Le législateur congolais, à travers la loi n°015/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du 
travail, telle que modifiée et complétée par la loi n°16/010 du 15 juillet 2016, a expressément prévu 
plusieurs causes de suspension du contrat de travail, parmi lesquelles figure l’incarcération du 
travailleur. Reconnaissant la sensibilité de cette situation, le législateur a également habilité le 
Ministre ayant le travail et la prévoyance sociale dans ses attributions à fixer, par voie 
réglementaire, les droits et obligations des parties pendant la période de suspension. C’est dans ce 
cadre qu’est intervenu l’arrêté ministériel n°12/CAB.MIN/TPS/113/2005 du 26 octobre 2005. 

Cependant, l’analyse approfondie du cadre normatif révèle une asymétrie juridique 
significative. En effet, tant le Code du travail que l’arrêté ministériel précité ne réglementent de 
manière détaillée que l’hypothèse de l’incarcération du travailleur à la suite d’une plainte de 
l’employeur, c’est-à-dire pour des faits en lien direct avec la vie professionnelle ou les intérêts de 
l’entreprise. En revanche, l’incarcération du travailleur pour faits privés, étrangers à l’exécution 
du contrat de travail, demeure largement ignorée par le droit positif congolais, alors même qu’elle 
constitue, au même titre, une cause d’impossibilité matérielle d’exécution de la prestation de 
travail. 
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Cette lacune normative soulève une difficulté juridique majeure : quels sont les droits et 
obligations respectifs de l’employeur et du travailleur lorsque l’incarcération résulte de faits 
strictement privés, sans lien avec la relation de travail ? L’absence de réponse claire du législateur 
expose les parties à l’insécurité juridique et laisse au juge une marge d’appréciation susceptible de 
conduire à des solutions disparates, voire contradictoires. 

Dès lors, la problématique centrale de la présente étude peut être formulée comme suit : 
comment le droit du travail congolais encadre-t-il les droits et obligations des parties pendant la 
suspension du contrat de travail en cas d’incarcération du travailleur pour faits privés, et quelles 
solutions juridiques peuvent être envisagées pour combler les insuffisances du cadre normatif 
actuel ? 

L’objectif général de cet article est d’analyser de manière critique le régime juridique de la 
suspension du contrat de travail en cas d’incarcération du travailleur, en mettant en évidence les 
limites du droit positif congolais lorsqu’il s’agit d’une incarcération non imputable à l’employeur.   

Sur le plan méthodologique, cette étude repose sur une approche analytique et exégétique, 
combinée à une analyse critique du droit positif et à une ouverture comparative. Elle s’inscrit dans 
une perspective doctrinale assumée, la doctrine constituant, en droit du travail, un instrument 
essentiel d’interprétation, d’évolution et de complétude des normes juridiques. 

Dans cette optique, l’article s’articule autour de trois axes : (i) les notions générales relatives 
au contrat de travail, à sa suspension et à l’incarcération en droit congolais ; (ii) les droits et 
obligations des parties prévus par la loi en cas d’incarcération du travailleur ; (iii) les critiques du 
régime juridique existant et les perspectives de réforme. 

I. NOTIONS GENERALES  

a) Ce qu’il faut retenir sur le contrat de travail et sa suspension en droit congolais 

L’article 7 point c de la Loi portant code du travail congolais entend par contrat de travail 
« toute convention, écrite ou verbale, par laquelle une personne, le travailleur, s’engage à fournir 
à une autre personne, l’employeur, un travail manuel ou autre sous la direction ou l’autorité 
directe ou indirecte de celui-ci et moyennant rémunération ». 

C’est donc une convention par laquelle un travailleur s’engage à fournir un certain travail à 
un employeur moyennant une rémunération en se plaçant sous son autorité.1 

Le contrat de travail est à titre onéreux, à exécution successive, synallagmatique, avec un lien de 
subordination et caractérisé par l’intuitu personae : 

 il est à titre onéreux dans la mesure où il y a deux prestations, celle du travailleur et sa 
contrepartie qu’est la prestation de l’employeur, en l’occurrence, la rémunération ; 

 il est caractérisé par le lien de subordination qui est un facteur déterminant et qui se 
matérialise par le pouvoir de direction, de discipline et l’autorité du chef d’entreprise sur le 
salarié, ce qui marque la différence avec les indépendants ; 

 la prestation du travailleur, quelle que soit la durée du contrat dont elle est issue, reste à 
exécution successive, c’est-à-dire qu’elle s’étend sur toute cette durée. 

 ce contrat est synallagmatique, en ce qu’il lie deux parties aux obligations réciproques ; 

 il est intuitu personae, en ce qu’il est conclu en considération de la personne de sorte que seule 
la personne qui l’a signé est autorisée à l’exécuter et elle ne peut se substituer à une autre2. 

Pour sa validité, comme tout contrat, il requiert les conditions de fond et de forme. Comme 
conditions de fond, L’article 8 du code civil livre III énumère les quatre conditions de la validité 
d’une convention, savoir : 

 le consentement de la partie qui s’oblige ; 

                                                           
1
 LOKO MANTUONO Glombert, Droit social, droit du travail et de la sécurité sociale en RDC, Paris, L’Harmattan, 

2022, p. 59 
2
 Idem. 
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 la capacité de contracter ; 

 un objet certain qui forme la matière de l’engagement ; 
 une cause licite dans l’obligation.3 

Comme conditions de forme, hormis le cas d’engagement au jour le jour, dit l’article 44 de la 
Loi portant Code de travail, le contrat de travail doit être constaté par écrit et rédigé dans la forme 
qu’il convient aux parties d’adopter pour autant qu’il comporte les énonciations visées à l’article 
212. 

A défaut d’écrit, le contrat est présumé, jusqu’à preuve du contraire, avoir été conclu pour 
une durée indéterminée4. 

Quant à sa durée, l’article 39 de la Loi portant Code de travail dispose : « tout contrat de travail 
est à durée déterminée ou à durée indéterminée ». 

Il peut être suspendu par les faits suivants : l’incapacité de travail résultant d’une maladie 
ou d’un accident ,de la grossesse ou de l’accouchement et de ses suites ; l’appel ou le rappel sous 
le drapeau et l’engagement volontaire en temps de guerre dans les forces armées congolaises ou 
Etat allié ; les services prestés en exécution des mesures de réquisitions militaires ou d’intérêts 
public prises par le Gouvernement ; l’exercice des mandats publics ou d’obligations civiques ; 
jusqu’à concurrence de deux fois quinze jours par an, la mesure disciplinaire de mise à pied lorsque 
cette mesure est prévue soit par le contrat de travail soit par la convention collective ou le 
règlement d’entreprise ; la règle de lock-out, si ceux-ci sont déclenchés dans le respect de la 
procédure de règlement des conflits collectifs du travail telle que définie aux articles 303 à 315 du 
même code ou de la procédure définie par la convention collective applicable ; l’incarcération du 
travailleur  ainsi que la force majeure.5 

Le principe de sa résiliation est tel qu’il peut être résilié soit à l’initiative du travailleur 
(démission), soit à l’initiative de l’employeur, conformément à 61 du Code du travail. 

b) Ce qu’il faut retenir sur l’incarcération en droit congolais 

De manière simpliste, l’incarcération se définit comme l’action d’incarcérer, de mettre en 
prison, c’est l’état d’une personne qui est incarcéré.6 

Lorsque le législateur congolais évoque l’incarcération comme cause suspensive du contrat 
de travail, celui-ci a dans son animus, l’idée d’une arrestation ou d’une détention car en effet dans 
les deux cas, le travailleur sera dans l’incapacité de fournir ses prestations. 

Mais, il sied de faire une démarcation entre ces deux concepts : arrestation et détention. 

Au sens général, le terme arrestation est assimilable à la détention en ce qu’ils renferment 
tous l’idée de priver à l’auteur présumé d’une infraction pénale, sa liberté d’aller et de venir où il 
veut. 

Techniquement, l’arrestation suppose simplement le fait de refuser à quelqu’un la faculté 
d’aller où il veut en se saisissant de sa personne et de la conduire devant l’autorité compétente 
pour instruction ou jugement des faits lui reprochés. Par ailleurs, la détention suppose une 
privation de liberté d’aller et de venir par l’enfermement ou la garde de la personne en lieu 
déterminé. Cependant, la confusion s’installe par le fait que, généralement, les personnes arrêtées 
peuvent être momentanément détenues. 

Du point de vue des autorités compétentes, ce sont les agents et les officiers de la police 
judiciaire, les officiers de la police judiciaire et les officiers du ministère public qui sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, d’opérer les arrestations tandis que les détentions sont opérées par 
les juges (juge de détention ou juridiction de jugement, selon les cas). 

                                                           
3
 Art.8 du Code civil livre III. 

4
 LOKO MANTUONO G., op.cit, p.69. 

5 Art. 57 de la loi n°015/2002 du 16 octobre 2002 portant code du travail. 
6 www.Larousse.com  

http://www.larousse.com/
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En outre, du point de vue objectif, les arrestations sont opérées aux fins de conduire la 
personne arrêtée devant l’autorité compétente (pour instruire ou pour ordonner la détention 
préventive) ; tandis que la détention est décidée pour incarcérer la personne soit à titre des peines, 
soit à titre préventif en attendant l’issu du procès.  

En fin, du point de vue du titre, la détention est opérée sur base d’acte juridictionnel, par 
contre l’arrestation elle, est opérée essentiellement sur base d’un acte judiciaire, notamment les 
mandats d’amener ou d’arrêt.7 

II. LES DROITS ET OBLIGATIONS PREVUES PAR LA LOI EN CAS 
D’INCARCERATION DU TRAVAILLEUR 

Le Code du travail en son article 60 point d), énonce que l’employeur peut mettre fin au 
contrat de travail sans indemnité après 3 mois de suspension ou si le travailleur est condamné par 
la suite à une peine de servitude pénale principale supérieure à deux mois ; et ouvre une brèche à 
l’arrêté du 26 octobre 2005 pour consacrer les droits et obligations des parties pendant ce temps de 
suspension. 

L’article 12b de l’arrêté commence par reprendre les prédispositions de l’article 60 point d) 
et son article énonce que l’incarcération du travailleur à la suite d’une plainte de l’employeur 
entraîne la suspension de son contrat de travail ; que pendant toute la durée de la détention 
préventive, le travailleur bénéficie de la présomption d’innocence conformément aux principes 
généraux et universels du droit ; que l’employeur est tenu de lui payer durant cette période, sa 
rémunération assortie des avantages sociaux ; que si au prononcé du jugement, le travailleur n’est 
pas condamné, il réintègre d’office son poste ou est affecté à un poste similaire ; que l’employeur 
est tenu de le réhabiliter dans ses droits et que dans ce cas, la période d’incarcération doit être prise 
dans le calcul de son ancienneté. 

C’est ainsi que les droits et obligations des parties sont consacrées pour le cas d’incarcération 
du travailleur. 

III. CRITIQUES ET PERSPECTIVES  

En matière d’incarcération entant que fait suspensif du contrat de travail, comme nous 
l’avons si bien démontré dans notre introduction, le constat est que l’arrêté de 2005 venu compléter 
le code du travail en matière des droits et obligations, ne l’a complété que dans un seul sens, en ce 
sens que ledit arrêté n’a abordé que l’incarcération sur plainte de l’employeur et n’a nullement fait 
mention de l’incarcération pour faits privés du travailleur. 

Le concept « faits privés », tiré du droit Français, désigne des actes commis par le travailleur 
en dehors de son entreprise et qui n’ont aucun rapport avec son contrat de travail, l’ayant ainsi 
entrainé à une incarcération. 

L’exemple typique de ce concept s’illustre dans un arrêt rendu par la chambre sociale de la 
Cour de cassation française le 09 juillet 2022, qui en rappelant un principe l’a évoqué ; nous 
citons : « …s’il ne peut être procédé un licenciement pour un fait tiré de la vie privée du salarié, il en va 
autrement lorsque le comportement de celui-ci a créé un trouble caractérisé à l’entreprise… ». 8 

De par cette intrusion du terme « vie privée » dans l’arrêt, nous comprenons que les faits 
privés sont des actes commis en dehors de la vie d’entreprise et qui n’ont rien à avoir avec la vie 
de l’entreprise. Néanmoins, à côté de ces faits privés, il existe aussi la notion des faits 
professionnels, qui sont des faits ayant traits à la vie de l’entreprise, qui sont commis dans 
l’entreprise et dont les conséquences toucheront même le contrat de travail ; c’est dans cette 
optique que le législateur congolais a parlé de l’incarcération sur plainte de l’employeur. 

Contrairement au droit congolais, en droit français, il est clairement fait mention de 
l’incarcération pour faits privés du travailleur comme étant cause suspensive du contrat de travail, 
nous le démontre cet arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation française du 21 novembre 

                                                           
7 NSOLOTSHI MALANGU et al. « La problématique du droit de recours contre les arrestations et détentions arbitraires 

en République Démocratique du Congo ». 
8 JULIETTE CLERBOUT, « Le sort du contrat de travail en cas d’incarcération du travailleur ». 
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2000,98-41.788, publié en bulletin : « …Attendu que le placement d’un salarié en détention provisoire, 
présumé innocent alors que l’obstacle mis à l’exécution du contrat de travail ne lui est pas imputable entraîne 
la suspension du contrat de travail ; que la Cour d’appel, ayant constaté que cette incarcération n’avait 
entraîné aucun trouble dans l’organisation et le fonctionnement de l’entreprise a exactement décidé que ce 
fait de vie personnelle ne constituait pas une cause de licenciement… ».9 

C’est ainsi, dans le but de rééquilibrer la question de l’incarcération du travailleur comme 
cause suspensive du contrat de travail en droit congolais, il importe au législateur congolais de 
tenir compte des propositions qui vont suivre. Les quelles ont été inspirées par le droit français à 
la lumière de l’article de Madame Elise Combat sur « les conséquences de l’incarcération du salarié sur 
le contrat de travail ». 

 Comme droits et devoirs du travailleur 

En ce qui concerne ses droits, qu’il ait droit : 
- aux allocations familiales ; 

- aux soins de santé et au logement de sa famille ; 

- de retrouver son emploi à son poste initial ou un autre similaire après son incarcération. 

Ces droits prennent immédiatement fin en cas de résiliation du contrat de travail par 
l’employeur après trois mois de suspension et/ou au prononcé du jugement définitif le 
condamnant à une peine principale de servitude pénal de plus de deux mois. 

Quant à ses obligations, nous proposons que le travailleur incarcéré notifie son incarcération 
à son employeur en lui précisant les causes véridiques de son incarcération, par oral ou écrit, de 
par lui-même ou par personne interposée, dans les 7jours qui suivent son incarcération. L’absence 
de notification dans les 3mois à dater du jour de son incarcération ou une notification avec des 
informations erronées, soit considéré comme motif valable de résiliation du contrat de travail. 

 Comme droits et obligations de l’employeur  
En ce qui concerne ses droits, qu’il ait le droit : 

- de résilier le contrat de travail après trois mois de suspension ou en cas de jugement 
définitif condamnant le travailleur à une peine principale de servitude pénale de plus 
de deux mois ; 

- de retenir la rémunération du travailleur en vertu de l’article 93 du code de travail. 

Quant à ses obligations : 

- l’employeur est tenu de respecter le droit du travailleur pendant ce temps de 
suspension ; 

- l’employeur est dans l’obligation de prendre acte de la notification du travailleur 
annonçant son incarcération dans les 48h suivant la réception de la notification. 

Il sera donc question d’intégrer nos propositions dans l’arrêté du 26 octobre 2006 fixant les 
droits et obligations des parties pendant la suspension du contrat de travail afin de le modifier et 
compléter. 

CONCLUSION 

Après une étude une étude approfondie sur les droits et obligations des parties pendant la 
suspension du contrat de travail au regard de la législation congolaise en matière du travail, nous  
affirmons qu’il existe bel et bien une lacune juridique en la matière ; car, comme nous l’avons 
démontré ci-haut, le code du travail congolais en son article 57 a établi des cas suspensifs du contrat 
de travail et en son article 59, a donné prérogative au Ministre ayant le travail et la prévoyance 
sociale dans ses attributions, de prendre un arrêté fixant les droits et obligations des parties au 
contrat de travail pour. Abordant l’incarcération, l’arrêté devant compléter le code qui n’a fait 
mention que de l’incarcération du travailleur, sans préciser la cause de l’incarcération, ne l’a 
complété que dans un sens, en apportant une précision selon laquelle l’incarcération du travailleur 

                                                           
9 Cour de cassation, Chambre sociale, du 21 novembre 2000, 98-41.788, publié au bulletin. 
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suite à la plainte de l’employeur est un fait suspensif du contrat de travail et a omis un autre sens 
, celui de l’incarcération du travailleur suite à un fait privé, qui du reste est une incarcération 
également du travailleur, suspendant son contrat. 

Ainsi, pour palier à cette problématique, notre article a apporté des propositions à l’autorité 
compétente ; lesquelles propositions consistent à prendre en compte le sens de l’incarcération du 
travailleur pour faits privés et à fixer les droits et obligations que nous avons repris dans nos 
propositions. 

Cela étant, notre article renfermant un intérêt à la fois théorique que pratique, théorique dans 
l’optique d’une innovation textuelle et doctrinale, pratique dans la résolution des certains cas 
similaires pouvant survenir dans la suite, nous espérons infiniment que son écho retentira dans le 
but de nous faire entendre raison. 
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